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CTPD 28 juin 2010


Monsieur l’inspecteur d’académie

L’exercice du pouvoir implique d’agir avec transparence et exemplarité dans l’intérêt général du pays.

C’est ce qu’il semble manquer actuellement à nos gouvernants  lorsqu’on voit sortir de l’ombre dans le contexte actuel cette série de fiches ministérielles destinée aux recteurs et expliquant très pédagogiquement comment récupérer des postes budgétaires. 

Alternant cynisme, langue de bois et argumentation brumeuse,  ces préconisations ministérielles ne visent qu’à respecter ce dogme budgétaire du non remplacement d’un fonctionnaire sur deux. Les rédacteurs ne font pas de quartier. Rien n’échappe à leur vigilance. Ils explorent chaque recoin du système éducatif sans s’interroger sur les finalités de l’école. 
L’UNSA Education du Puy de Dôme par l’intermédiaire de ses élus des personnels souhaite réaffirmer en contre argumentation un certains nombres de points.

D’après le ministère, la moyenne des classes pourrait être augmentée d’un élève sans compromettre la qualité des apprentissages. Or, la Cour des Comptes pointe précisément dans son rapport que les enseignants du primaire ont en moyenne plus d’élèves que leurs homologues des pays de l’OCDE. La France veut elle encore reculer dans les profondeurs du classement ?
Si le ministère de l’Education comme tous les ministères  doit obéir à la tutelle budgétaire, encore faudrait il que le tuteur ne soit pas aveugle ni sourd.

Le ministère dicte également pour les maternelles « Lorsque la pratique des seuils d’ouverture a été abandonnée, vous retiendrez les seuils suivants : 27 élèves pour les maternelles relevant de l’éducation prioritaire, 32 élèves pour les autres.

Outre cette curieuse pratique de parler de seuil strict alors que ceux ci sont censés avoir été abandonnés, n’est-il pas dramatique dans un pays comme le notre de considérer les écoles maternelles à 31 élèves de moyenne comme non chargées ?
Dans le Puy de Dôme, L’UNSA Education souhaite que les moyennes par classe ne fassent pas l’objet d’augmentation et que les écoles en RAR et RRS bénéficient toujours d’effectifs allégés.

Sur la formation continue, le ministre propose aux académies d’organiser tout ou partie des sessions « en dehors du temps scolaire (mercredi après-midi et pendant les vacances scolaires) ». 

L’UNSA Education 63 rappelle simplement son opposition aux stages en dehors du temps scolaires. 

Mais en abordant la formation des personnels, nous rappelons que le ministère ne respecte pas le droit individuel à la formation (DIF) votés à l’assemblée. L’Etat s’exonère encore des ses obligations patronales. Faudra- t- il encore une fois que ce soient les tribunaux qui condamnent notre employeur et imposent le droit ?
Le ministère affirme qu’« une piste d’optimisation du coût en emplois du remplacement réside dans le recours à des non titulaires présentant une ressource plus flexible dont le rendement est proche de 100 % ».  

Flexibilité, souplesse, rendement… qu’en sera-t-il  question de formation et de service rendu aux élèves ?

L’UNSA Education souhaite que les remplacements dans le Puy de Dôme soient assurés par un personnel enseignant formé, qualifié, avec un statut de fonctionnaire.

En ASH, au prétexte que la durée de l’enseignement scolaire dans le premier degré est désormais fixée « à vingt-quatre heures hebdomadaires auxquelles s’ajoutent deux heures d’aide personnalisée pour les élèves rencontrant des difficultés», le ministère déclare que la contribution des enseignants spécialisés des Rased doit évoluer.

Cependant en guise d’évolution, le ministère propose, la suppression des maitres G dans une première hypothèse et la suppression des maitres E et des psychologues scolaires dans un autre scénario.

Ce n’est plus une évolution, c’est une décapitation.

Pourtant, chacun d’entre nous, représentants du personnel ou de l’administration, avons salué le travail de ces enseignants auprès des élèves en grandes difficultés y compris dans les zones rurales de notre département.
A L’UNSA, nous considérons que l’Education et notamment la scolarisation des plus jeunes  mérite mieux que cette chasse aux fonctionnaires.

Pour rappel  les 800 000 millions d’économies faits par la suppression des fonctionnaires pèsent peu face à la baisse de la TVA dans la restauration, près de 3 milliards d’Euros par an.
De même qu’on ne doit pas remettre en cause le bouclier fiscal qui préserve les plus riches, vous chercherez en vain les mesures susceptibles d’affecter notre élite scolaire. 
Un élève en classe préparatoire coute 13880 € par an contre 9000 € pour un lycéen et 5500 € en élémentaire et pourtant pas de proposition de rationalisation dans ce domaine.
Question de priorités nous dira-t-on ?

Nous répondons que c’est une question de vision politique.
A l'UNSA, nous n’avons pas pour habitude de sombrer dans le populisme mais tout de même, dans le contexte de rigueur budgétaire actuel, combien d’économies avec l’abandon des doubles rémunérations de nombreux de nos gouvernants ; des voyages en jet privé (116 000 € entre fort de France et Paris), les hôtels en Afrique du Sud à 700€ la nuit, l’achat de 12500 € de cigares sur fonds publics. Chaque semaine apporte son lot de scandales au plus haut niveau de l’Etat. Décidément l’exemplarité n’est pas à la mode.
Nos gouvernants ont-ils oubliés le principe républicain de servir le pays et non pas de se servir ?
La déliquescence actuelle de nos élites déconnectées de la réalité nous inquiète fortement alors que nous allons dans cette instance discuter de l’avenir de nos jeunes et des moyens alloués à leur réussite.
Comme vous l’entendez, l’UNSA Education condamne  les principes et des choix gouvernementaux actuels et notamment  le non remplacement d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite.

Dans ce contexte budgétaire contraint,  l’UNSA Education ne compte pas rester résignée. Pour chaque école du Puy De Dôme, elle analysera, défendra et proposera des créations de classes dans le respect des règles départementales.

Merci de votre attention.

